
Journal officiel
des
Communautés européennes

13e annee n° L 69

26 mars 1970

LégislationEdition de langue française

Sommaire I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

Règlement (CEE ) n° 549/70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les
prélèvements applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules de
froment ou de seigle 1

Règlement (CEE ) n° 550/70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les
primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt 3

Règlement (CEE ) n° 551 /70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant le
correctif applicable à la restitution pour les céréales 5

Règlement (CEE) n° 552/70 de la Commission , du 25 mars 1970, fixant les
restitutions applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules de
froment ou de seigle 7'

Règlement (CEE ) n° 553 /70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les
prélèvements applicables au riz et aux brisures 11

Règlement (CEE) n° 554/70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les
primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures 13

Règlement (CEE) n° 555 /70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les
restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures 15

Règlement (CEE ) n° 556/70 de la Commission, du 25 mars 1970 , fixant le
correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures 17

Règlement (CEE) n° 557/70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les
prélèvements à l' importation pour le sucre blanc et le sucre brut 19

Règlement (CEE) n° 558 /70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les
prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de viandes
bovines autres que les viandes congelées 20

Règlement (CEE ) n° 559/70 de la Commission , du 25 mars 1970, fixant le
prélèvement à l' importation pour la mélasse 22

(suite au verso)5



Sommaire (suite) Règlement (CEE) n° 560/70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les
conditions de mise en vente de l'huile d'olive détenue par l'organisme d'intervention
italien 23

Règlement (CEE) n° 561 /70 de la Commission, du 25 mars 1970 , relatif à la consta­
tation qu'il peut être donné suite aux demandes déposées en vue de l'obtention
des primes à la non-commercialisation du lait et des produits laitiers 26

Règlement (CEE) n° 562/70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les taux des
restitutions applicables , à compter du 1 er avril 1970, aux œufs et aux jaunes d'œufs
exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l' annexe II du traité . . 27

Règlement (CEE) n° 563 /70 de la Commission, du 25 mars 1970, portant fixation
du montant de la restitution pour l'huile d'olive 29

Règlement (CEE) n° 564/70 de la Commission, du 25 mars 1970, portant
fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses 31

Règlement (CEE) n° 565/70 de la Commission, du 25 mars 1970, relatif à la
gestion du système de titres d'importation des pommes de table et modifiant le
règlement (CEE) n° 459/70 33

Règlement (CEE) n° 566/70 de la Commission, du 25 mars 1970, fixant le montant
de base du prélèvement à l' importation pour les sirops et certains autres produits
du secteur du sucre 36

Règlement (CEE) n° 567/70 de la Commission, du 25 mars 1970, modifiant les
prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz 37

II Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité

Commission

70/216/CEE :

Décision de la Commission, du 25 mars 1970, relative à la fixation du montant
maximum de la restitution pour la vingt et unième adjudication partielle de sucre
blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement
(CEE) n° 1965/69 39

70/217/CEE :

Décision de la Commission, du 25 mars 1970, relative à la fixation du montant
maximum de la restitution pour la sixième adjudication partielle de sucre brut
de betteraves effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au
règlement (CEE) n° 224/70 40



26 . 3 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 69/ 1

I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 549/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 au prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n<» 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 281 du 8. 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

60,78
59,13 (*)
42,83
49,19'
44,50

39,94 (2 )
39,94
0

42,03
42,18
0

58,45
70,40

101,34'

62,39

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

(!) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 550/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269'67
!*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
{•) JO n° L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne !

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term.

4
2e term.

S
3e term .

6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0

0

0
0
0

0

0
0

0
0

0,25
0,35
2,00
0
0

0,25

0,25
0
0
0
0

0,25
0,35
2,00
0

0

0,25

0,25
0

0
0

0

0,25
1,85
4,00
0,85
0
0

0
0
0

0
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1er term.

4
2e term.

5
3e term.

6
4e term.

7

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

u 0,045 0,045 0,045 0,045

11.07

A I (b )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,033 0,033 0,033 0,033

11.07

A II ( a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0,151 0,151

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0,113 0,113

1 1.07 B Malt torréfié 0 0 0', 132 0,132
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RÈGLEMENT (CEE) N° 551/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,

considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution i

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (8),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 26 mars
1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(•) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no 233 du 28 . 9 . 1967 , p. 9.
(4) JO no L 96 du 23 . 4 . 1969, p. 13 .
(8) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term.

4
2e term.

5
3* term.

6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B Autre maïs 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 552/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (*), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; que, en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

fabrication des produits considères ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67
CEE (4 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (8)
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;
considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales ,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation , en l'état, des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(«) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(*) JO n* 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(8) JO n* L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les restitutions applicables
aux céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonnej

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des Destitutions

10.01 A Froment tendre (1) et méteil :

— pour des exportations vers :

— la zone I a) 44,00

— le Royaume-Uni 46,00

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 41,00

— les autres pays tiers 47,00

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :

— la Suisse 45,00

— les autres pays tiers 48,00

10.01 B Froment dur :

— pour des exportations vers :

— la Tunisie 43,00

— les autres pays tiers 36,50

10.02 Seigle (M 42,50

10.03 Orge :

— pour des exportations vers :

— la zone V c) 53,75

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark 45,50

— les autres pays tiers 48,80

10.04 Avoine 26,94

i 1) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.05 B autres maïs :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 30,25

— les autres pays tiers 35,75

10.07 B Millet 19,95

10.07 C Sorgho — dari :

— pour des exportations vers :
— la Suisse 35,75

— les autres pays tiers 36,75

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I et II 86,35

— la zone III 91,35
— la zone IV 89,35
— les autres pays tiers 80,85

— teneur en cendres de 521 à 600 77,15

— teneur en cendres de 601 à 900 72,45

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV 76,95

— les autres pays tiers 68,35

— teneur en cendres de 1101 à 1650 63,45
— teneur en cendres de 1651 à 1900 57,95

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700 41,20

— teneur en cendres de 701 à 850 41,20

— teneur en cendres de 851 à 1150 41,20

— teneur en cendres de 1151 à 1400 32,20

— teneur en cendres de 1401 à 1600 32,20

— teneur en cendres de 1601 à 1800 27,20

— teneur en cendres de 1801 à 2000 27,20
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(U.C. / tonné)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitution»

11.02 Ala Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :

— la zone II 88,15

— la zone IV b) 90,95

— les autres pays tiers 80,55

11.02 A I b Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :
teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I 86,35

— la zone IV b ) 89,35

— les autres pays tiers 80,85
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REGLEMENT (CEE) N° 553/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme in­
diqué au tableau annexé au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le Draité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 2168/69 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2168/69, aux

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
'*) JO no L 276 du 1 . 11 . 1969, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
( I ) Riz en paille 7,472 6,872

(II ) Riz en grains non pelés 9,340 8,590

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a ) Riz semi-blanchi 12,678 11,219
(b) Riz complètement blanchi 13,502 11,984

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi 14,146 12,582
(b) Riz complètement blanchi 15,165 13,528

C. en brisures 3,940 3,740
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REGLEMENT (CEE) N° 554/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

d' importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d'impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l' importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pré­
cédant celui au cours duquel est prévue l'impor­
tation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour em­
barquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4 ), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
e: aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes ,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe â un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que les mo­
dalités de détermination des prix caf ont été arrêtées
par le règlement n° 469/67/CEE (5), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (6) ; que
le prix caf d'achat à terme doit être également déter­
miné conformément à l'article 16 du règlement n°
359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 26 mars
1970 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l'application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

(!) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
H JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(•) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4 ) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 12 .
(«) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(•) JO n° L 271 du 29. 10. 1969, p. 22. ( 7 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures

sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.
Par la Commission

Le vice -président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. 1 100 kg

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

3
1er term.

4
2e term.
5

3* term.
6

4* term.
7

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille 0 0 0 0,168 0,168
(II ) Riz en grains non pelés 0 0 0 0,210 0,210

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
f .

(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0,366 0,366
(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0,390 0,390

(II) autre :

(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0,409 0,409
(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0,438 0,438

C. en brisures 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 555/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou le prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1 er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, établis­
sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 ( 7 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l' article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial , conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/671
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

I.c présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 7 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .H JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(«) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 13 .
(s) TO no 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
(®) TO no L 179 du 25. 7. 1968, p. 31 ,
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

{U.C. / 100 kg)

Numero
du tarif douanier

commun
Designation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06

4,597

4,712

5,176
8,233
7,418

Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I
( II ) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2

(b ) autre

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés :
( I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les zones I, II , IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les zones I, II, IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

5,512
8,768
7,900

5,701
9,795
10,410
10,266

6,112
10,500
11,160
11,000
3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article ler
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5. 10 . 1967), les zones sont celles

délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 556/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;
considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 ( 4 ), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6 ), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 ( 7 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 26 mars
1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 . H JO n<> 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
H JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 . ( 8 ) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 12 .
(*) JO no 204 du 24 . 8 . 1967, p. 20. (7) JO n<> L 202 du 12 . 8 . 1969 , p. 1 .
(4 ) TO no L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg .

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
3

1er term.
4

2e term.
S

3 ** term .
6

4e term .
7

5* term.
8

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I) Riz en paille 0 0 0 0 0 0

(II) Riz en grains non pelés :
( a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés , même

polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
1 .

0

0
0

0
0
0

0

0

0
0

0
0

( a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0 0

(b ) Riz complètement
blanchi 0 0 0 0 0 0

( II ) autre :
( a) Riz semi-blanchi 0 0 r> o o u

(b ) Riz complètement
blanchi

C. en brisures
0
0

0
0 0

c 0 y
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RÈGLEMENT (CEE) N° 557/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle-

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 6.
(3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. i 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 16,93
II . sucre brut 13,09 H

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 16,93
II. sucre brut 13,09 ( J )

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N« 558/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2463/69 ( 2 ), et notamment son article 10 paragraphe
6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 265/70 ( 3 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans Je règlement (CEE) n° 265/70
aux données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme indiqué
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa ) et 02.01 A II a ) 1 bb ) sont ceux qui corres­
pondent aux définitions visées aux articles 1 er bis et
2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 4 ) JO no L 174 du 23 . 7. 1968 , p. 9 .C ) JO n » L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
H JO no L 312 du 12 . 12 . 1969 , p. 3 .
(*) JO n » L 35 du 13 . 2 . 1970, p. 19 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 30 mars 1970 a l'importation en provenance des
pays tiers ( 1 )

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C. /100 kg

Poids vif

01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II. autres :

a) Veaux 0 (b)
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a ) 0

2 , non dénommés 6,373 (b)
Poids net

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus , frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

0
0
0

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
22 . Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

12,109
12,109
14,530

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

18,163
20,776

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées 18,163
2 , désossées 20,776

(>) A partir du l« r avril 1970, en vertu du règlement (CEE) n° 521/70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux
produits originaires des E.A.M.A. et des P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer .

(a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de l' accord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark .

( b ) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 559/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre >(*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l' im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1605/69 ( 3 ) et tous 'les règlement ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1605/69 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

( U.C. / 100 kg)

Montant
du prélèvement

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

17.03 Mélasse, même décolorée 0,10

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 6 .
(S ) JO no L 205 du 14. 8 . 1969, p. 19 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 560/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les conditions de mise en vente de l'huile d'olive détenue par l'organisme
d'intervention italien

considérant que, pour assurer le déroulement régulier
des opérations de vente, il convient de prévoir cer­
taines indications qui doivent figurer dans la de­
mande d'achat, notamment en ce qui concerne la
définition exacte du produit sur lequel porte la de­
mande ;

considérant que, dans le but de garantir le respect des
obligations découlant de la présentation de la de­
mande, il y a lieu de prévoir que des arrhes soient
versées ;

considérant que la quantité d'huile vendue pouvant
être différente de celle effectivement retirée, le prix
définitif de la vente ne peut être calculé qu'à la fin
des opérations de retrait ; que, afin d'assurer l'exé­
cution correcte de la vente, il convient de prévoir
avant le retrait le paiement du montant provisoire
du prix ;

considérant que, pour garantir l'écoulement rapide de
l'huile vendue, il convient de prévoir, d'une part, le
moment à partir duquel l'huile vendue doit être
mise à la disposition de l'acheteur et, d'autre part,
la date limite d'achèvement du retrait de cette huile ;
qu'il convient, en outre, de prévoir que les consé­
quences du retard dans le retrait sont à la charge de
l'acheteur ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que, en application de l'article 11 para­
graphe 1 du règlement n° 136/66/CEE, l'organisme
d'intervention italien a acheté, pendant la campagne
1967/19,68 , des quantités importantes d'huile d'olive ;
qu'une partie de ces quantités n'a pas encore été ven­
due par cet organisme ; que la situation du marché
de l'huile d'olive en Italie est actuellement favorable
à la remise en vente des huiles encore détenues ,
que, compte tenu des caractéristiques du marché, il
convient de procéder à la vente dans les meilleurs
délais ;

considérant que le règlement (CEE) n° 589 /68 de la
Commission, du 14 mai 1968 , relatif aux modalités
de mise en vente de l'huile d'olive détenue par l'orga­
nisme d'intervention (3 ), a fixé les conditions de
vente par adjudication, sur le marché de la Commu­
nauté, des huiles détenues par les organismes d'inter­
vention ; que la procédure prévue par ce règlement
comporte des délais incompatibles avec la nécessité
de mettre en vente les huiles en question aussi rapide­
ment que possible ;

considérant que, en outre, l'expérience acquise a
montré que cette procédure comporte des délais de
livraison incompatibles avec les usages et les nécessi­
tés commerciales ; qu'il convient, en conséquence, de
prévoir des mesures particulières pour pallier ces in­
convénients ; que l'objectif indiqué ci-dessus peut être
atteint en prévoyant la vente de l'huile, à des prix
fixés à l'avance, au premier demandeur ;

considérant que l'article 11 paragraphe 3 du règle­
ment n° 136 /66/CEE a défini les conditions de prix
auxquelles l'huile achetée par les organismes d' inter­
vention doit être mise en vente ; que, pour respecter
ces conditions, il est indiqué de fixer les prix de vente
a une date aussi proche que possible de celle du com­
mencement de la vente ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

L'organisme d'intervention italien, « Azienda di Stato
per gli interventi nel mercato agricolo », ci-après dé­
nommé A.I.M.A. , met en vente l'huile d'olive vierge
détenue par lui , provenant des interventions de la
campagne 1967/ 1968, soit 5.292 tonnes métriques en­
viron , conformément aux dispositions du présent rè­
glement.

Article 2

1 . Un avis de mise en vente est publié au Journal
officiel des Communautés européennes au plus tard
le 20 avril 1970 . Cet avis indique, pour chaque entre­
pôt, par dénomination de qualité , les quantités

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
H JO no L 314 du 31 . 12 . 1968, p. 1 .
( 3 ) JO no L 112 du 15 . 5 . 1968 , p. 6 .
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d'huile mises en vente, en spécifiant, pour les huiles
lampantes, le degré d'acidité .

2 . La dénomination de qualité et, pour l'huile lam­
pante, le degré d'acidité, est déterminé à la diligence
de l'A.I.M.A.

Article 3

1 . Les prix de vente sont fixés selon la procédure
prévue à l'article 38 du règlement n° 136/66/CEE,
en temps utile pour être publiés dans l'avis de mise
en vente visé à l'article 2 paragraphe 1 . Ces prix
sont fixés hors taxes .

2 . Les prix visés au paragraphe L s'appliquent à
100 kg net d'huile livrée en fûts de l'acheteur, chargée
sur un véhicule de l'acheteur à la porte de l'entrepôt,
ou en citerne de l' acheteur à la porte dudit entrepôt .

Article 4

1 . Les ventes commencent le dizième jour suivant
celui de la parution au Journal officiel des Commu­
nautés européennes de l'avis de mise en vente visé
à l'article 2 et se terminent le quarantième jour sui­
vant celui de ladite parution .

2 . Pendant la période visée au paragraphe 1 , les
intéressés peuvent examiner, dans les entrepôts , les
huiles mises en vente et se faire remettre un échan­
tillon de ces huiles dans les récipients ad hoc fournis
par eux.

Article 5

1 . Les demandes d'achat sont établies par les inté­
ressés sur des imprimés tenus à leur disposition dans
les entrepôts où sont stockées les huiles mises en
vente .

2 . Par l'établissement de la demande d'achat, l' in­
téressé reconnaît l'exactitude de la dénomination de
qualité sous laquelle l'huile en cause est mise en
vente, ainsi que, pour l'huile lampante, de son degré
d'acidité.

3 . La demande d'achat comporte au moins les
mentions suivantes :

a ) le nom et l'adresse du demandeur ,
b ) le numéro du ou des récipients concernés ,
c ) la quantité pour laquelle la demande est faite ,
d ) la dénomination de qualité sous laquelle l'huile est
mise en vente et, pour l'huile lampante , le degré
d'acidité.

4 . Toute demande d'achat doit porter sur la tota­
lité de l'huile contenue dans au moins un récipient .

Article 6

La demande d'achat est assortie du versement d'ar­
rhes d'un montant de 7 U.C./100 kg.

Article 7

Dès l'établissement de la demande d'achat, il est pro­
cédé au scellement contradictoire du ou des récipients
concernés par cette demande .

Ces récipients restent scellés jusqu'au moment du re­
trait de l'huile par l'acheteur.

Article 8

Les ventes s'effectuent dans l'ordre d'établissement
des demandes d'achat jusqu' à épuisement des huiles
mises en vente, et au plus tard jusqu' à la fin de la
période visée à l'article 4 paragraphe 1 .

Article 9

1 . L' intéressé est tenu de verser à l'A.I.M.A. , avant
de procéder au retrait de l'huile et en tout cas au
plus tard le dixième jour suivant celui de l'établisse­
ment de la demande visée à l' article 5 paragraphe 1 ,
le montant provisoire de la vente. Sans préjudice des
impositions internes applicables, ce montant est cal­
culé en multipliant la quantité faisant l'objet de la
demande par le prix fixé pour la qualité en cause.

2 . Si le montant provisoire n'est pas versé à
l'A.I.M.A. dans le délai prévu au paragraphe 1 , cet
organisme peut considérer la vente comme résolue de
plein droit, sans formalité particulière et sans décla­
ration judiciaire . Dans ce cas , les arrhes visées à
l' article 6 sont acquises à l'organisme d'intervention .

Article 10

1 . Le retrait des huiles par les acquéreurs peut
commencer à partir du moment où le montant pro­
visoire visé à l'article 9 paragraphe 1 est payé ; il est
achevé, au plus tard, le vingtième jour suivant celui
de l'établissement de la demande visée à l'article 5
paragraphe 1 .

2 . La quantité d'huile livrée à l'intéressé peut être
différente de 5 % en plus ou en moins de la quantité
achetée, en fonction de la quantité réelle contenue
dans les récipients au moment de la livraison .

Article 11

1 . Lorsque le retrait de l'huile est terminé,
l'A.I.M.A. établit une facture pour lè montant défi­
nitif de la vente.
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Sans préjudice des impositions internes applicables ,
le montant définitif est calculé en multipliant la
quantité effectivement retirée par le prix fixé pour
la qualité en cause .

2 . La facture fait ressortir le solde débiteur ou cré­
diteur ; ce solde est égal à la différence entre :

— la somme des arrhes et du montant provisoire, et
— le montant définitif du prix de la vente, éven­
tuellement majoré de l'indemnité de stockage vi­
sée à l' article 12 sous a).

Le règlement du solde doit être effectué dans les
trente jours suivant celui de l'achèvement du retrait
de l'huile .

Article 12

Si le retrait total de l'huile n'est pas terminé à la
date prévue à l'article 9 paragraphe 1 :

a ) l'huile reste entreposée aux risques et périls de
l' acheteur ;

b ) l' acheteur paie à l'A.I.M.A. une indemnité de sto­
ckage calculée en fonction de la quantité restant à
retirer et au moins égale à 0,62 U.C./ 100 kg pour
chaque période ou fraction de période de trente
jours de stockage supplémentaire .

Article 13

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .

Par la Commission

Le président

Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 561 /70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

relatif à la constatation qu'il peut être donné suite aux demandes déposées en vue de
l'obtention des primes à la non-commercialisation du lait et des produits laitiers

prime à la non-commercialisation du lait et des pro­
duits laitiers ; que, compte tenu du nombre de
vaches faisant l'objet des demandes déposées pendant
la période du 1er au 28 février 1970, il peut être
donné suite à ces demandes ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu île traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans Je secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2463/69 f),

vu le règlement (CEE) n° 1975/69 du Conseil, du
6 octobre 1969, instituant un régime de primes à
l' abattage des vaches et de primes à la non-com­
mercialisation du lait et des produits laitiers (3 ),
et notamment son article 9 ,

considérant que l'article 14 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 2195/69 de la Commission, du 4 no­
vembre 1969, établissant des modalités d'application
relatives au régime de primes à l'abattage de vaches
et de primes à la non-commercialisation du lait et
des produits laitiers (4), modifié par le règlement
(CEE) n° 2550/69 (5 ), prévoit la constatation qu' il
peut être donné suite aux demandes d'octroi de la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Il est constaté qu'il peut être donné suite aux de­
mandes déposées pendant la période du. 1er au
28 février 1970 conformément aux dispositions de
l'article 12 du règlement (CEE) n° 2195/69 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur île 27 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans touts ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, lie 25 mars 1970.
Par la Commission

Le président

Jean REY

(*) JO no L 148 du 28. 6. 1968, p. 24.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(3) JO no L 252 du 8. 10. 1969, p. 1 .
(4) JO no L 278 du 5 . 11 . 1969, p. 6 .
(5) JO no L 320 du 20. 12 . 1969, p. 17.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 562/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er avril 1970, aux œufs et
aux jaunes d'œufs exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries trans­
formatrices sur le marché de la Communauté et,
d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits tiers sous le régime du trafic de perfec­
tionnement actif ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du 13 juin
1967, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des œufs (*), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 436/70 (2 ), et notamment son ar­
ticle 9 paragraphe 2 dernier alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 9 para­
graphe 1 du règlement n° 122/67/CEE, la différence
entre les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce règlement et
les prix dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ; que le règlement
(CEE) n° 204/69 du Conseil, du 28 janvier 1969,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de l'an­
nexe II du traité, les règles générales relatives à l'oc­
troi des restitutions à l'exportation et les critères de
fixation de leur montant (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 489/70 (4 ), a spécifié
ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de
fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l'annexe du règlement n° 122/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de cha­
cun des produits de base considérés doit être fixé
pour une durée identique à celle retenue pour la fixa­
tion des restitutions applicables à ces mêmes produits
exportés en l'état ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 4 du règlement (CEE) n° 204/69, lorsque la
situation dans le commerce international de l'ovoal­
bumine de la sous-position ex 35.02 A II a ) du tarif
douanier commun ou les exigences spécifiques de
certains marchés le rendent nécessaire pour cette mar­
chandise, le taux de la restitution peut être différencié
selon la destination :

considérant que le mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er avril 1970, aux produits figurant à l'annexe A
du règlement (CEE) n° 204/69 et visés à l'article 1er
paragraphe 1 du règlement n° 122/67/CEE, expor­

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2293/67.
(*) JO n® L 55 du 10. 3 . 1970, p. 1 .
(») JO n° L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
(4) JO n* L 62 du 18 . 3 . 1970, p. 1 .
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tés sous forme de marchandises reprises à l'annexe
du règlement n° 122/67/CEE, sont fixés comme indi­
qué à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .

Par la Commission

Le président

Jean REY

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, fixant les taux des restitutions applicables
à compter du 1er avril 1970, aux œufs et jaunes d'œufs exportés sous forme de marchan­

dises ne relevant pas de l'annexe II du traité

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des produits

Taux
des restitutions
en U.C. /100 kg

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, séchés ou autre­
ment conservés, sucrés ou non :

A. Œufs en coquille, frais ou conservés :

I. Œufs de volaille de basse-cour :

b ) autres (qu'œufs à couver) :
— en cas d'exportation sous forme d'ovoalbu­
mine liquide ou congelée :
— vers les pays asiatiques à l'est de l'Iran
et les îles des océans Indien et Pacifique
situées entre le 60e méridien Est et le 180e
méridien, à l'exclusion de l'Australie, de
la Nouvelle-Zélande et de l'U.R.S.S. 21,82

— vers les autres pays tiers 13,05
— en cas d'exportation sous forme d'autres mar­
chandises 13,05

B. Œufs dépourvus de leur coquille et jaunes d'œufs :

I. propres à des usages alimentaires :

a) Œufs dépourvus de leur coquille :
ex 1 , séchés, non sucrés 55,33
ex 2, autres, non sucrés 15,14

b) Jaunes d'œufs :
ex 1 , liquides, non sucrés 26,62
ex 2, congelés, non sucrés 28,45
ex 3 , séchés, non sucrés 56,12
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RÈGLEMENT (CEE) N° 563/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1969, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3),

vu le règlement n° 171 /67/CEE du Conseil , du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 18/69 ( 5 ),
et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif­
férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l' article 18 du rè­
glement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau­
té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
nc 171/67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 18/69, et (CEE) n° 154/69 («) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 171/67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :
— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le mar­
ché mondial , des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;
considérant qu'en outre ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :
— des prix de l'huile d'olive dans les principales zo­

nes productrices de la Communauté,
— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro­
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor­
tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n° 171/67/CEE la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti­
nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du fränc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171 /67/CEE, au
moins une fois par mois ; que, en cas de nécessité,
elle peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l' annexe ;

considérant que le Comité de gestion des matières
grasses n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

(!) JO no 172 du 30. 9. 1.966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 314 du 31 . 12. 1968 , p. 1 .
(8) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66.
( 4 ) IO no 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2600/67.
(5) JO no L 3 du 7. 1 . 1969, p. 1 .
(# ) JO no L 22 du 29. 1 . 1969, p. 4 . ( 7 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para­
graphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en U.C./100 kg applicable à partir du
1er avril 1970

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

15.07

A

I

a)

II

a)

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de la
Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce
autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de la
Grèce

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce

— pour les exportations vers les autres pays tiers , à l'exclusion de la Grèce

4,300

4,300
»,000

1,300

1,300
1,300

1,000

1,000
8,000

1,000

1,000
1,000
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RÈGLEMENT (CEE) N« 564/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol ( 4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 845/
68 (5), et notamment son article 2 paragraphe 3
première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai­
nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; que, au titre de l'article 21 du règle­
ment n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne
s'applique actuellement qu'aux graines de colza, de
navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Grèce, applica­
bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution doit être calcu­

lée en prenant en considération les prix pratiqués
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation,
les cours les plus favorables constatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la
Grèce ainsi que les frais d'approche sur le marché
mondial ; que, en outre, le montant de la restitution
doit être fixé en tenant compte du niveau des prix de
marché, dans la Communauté, des graines oléagineu­
ses visées à l'article 21 du règlement n° 136/66/CEE
ainsi que des perspectives d'évolution de ces prix ;
que, de plus , cette fixation doit tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et de
la situation, dans la Communauté, des disponibilités
de ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement n° 284/67/CEE de la Commission, du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( 6), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 710/69 ( 7 ), le montant de la restitution
doit être calculé sur la base du poids des graines ex­
portées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction des
différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être dimi­
nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 765/69 du
Conseil, du 22 avril 1969, fixant pour la campagne de
commercialisation 1969/1970, les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines oléa­
gineuses ( 8 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à
des niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO no L 314 du 31 . 12 . 1968 , p. 1 .
(8) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67.
(5 ) JO no L 152 du 1 . 7. 1968 , p. 6 .

( 6 ) JO no 151 du 13 . 7 . 1967, p. 6 .
( 7 ) JO no L 93 du 18 . 4 . 1969, p. 25 .
(8) TO n° L 100 du 28 . 4 . 1969, p. 3 .
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la cam­
pagne de commercialisation a commencé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 1 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) TO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable a partir du 1er avril 1970

{U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 8,400

2 . Tournesol 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 565/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

relatif à la gestion du système de titres d'importation des pommes de table et modifiant
le règlement (CEE) n° 459/70

les pommes à importer en avril 1970 sont susceptibles
d'être écoulées sur le marché communautaire au
cours des mois de mai et juin 1970 ; qu'en outre,
l'évolution du marché de la Communauté au cours
de cette période est à l'heure actuelle difficile à
apprécier ;

considérant que, eu égard aux circonstances évoquées
ci-dessus, d'une part, et à la situation du marché
caractérisée par les éléments indiqués dans le règle­
ment (CEE) n° 459/70, d'autre part, il est nécessaire
de limiter la délivrance des titres d'importations ;

considérant que pour tenir compte des liens commer­
ciaux existants et pour assurer un traitement équita­
ble des importateurs de la Communauté intéressés, il
est apparu opportun de prendre pour base de la li­
mitation à réaliser pour la délivrance des titres à
chaque demandeur des éléments se rapportant à une
période de référence ; qu'à cette fin il y a lieu de
retenir le mois de l'année 1969 correspondant à
celui pour lequel les demandes sont déposées ;

considérant que, suite à une étude plus approfondie
du mécanisme instauré par le règlement (CEE) n°
459/70, et notamment des conséquences qu' il serait
susceptible d'entraîner, dans certains cas, pour les
importations à réaliser dans la Communauté, il
s'est avéré que ce mécanisme peut être assoupli dès
à présent ; qu'un tel assouplissement se justifie par
les intérêts commerciaux en cause, eu égard notam­
ment à la nécessité devant laquelle se trouvent par­
fois les importateurs de modifier à court terme les
modalités de leurs opérations commerciales ; qu'il
convient à cette fin d'adapter ce règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2512/69 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 2513/69 du Conseil , du
9 décembre 1969, relatif à la coordination et à l'unifi­
cation des régimes d'importation des fruits et légu­
mes appliqués par chaque État membre à l'égard des
pays tiers ( 3 ), et notamment son article 2 paragra­
phe 2,

considérant que le règlement (CEE) n° 459/70 de la
Commission, du 11 mars 1970, arrêtant les mesures
de sauvegarde applicables à l' importation des pom­
mes de table ( 4 ), a instauré un système de titres à
l'importation des pommes de table ; que, en vertu
des dispositions de l'article 2 paragraphe 2 de ce rè­
glement, il incombe à la Commission d'apprécier la
situation et de décider de la délivrance des titres ;
que cette appréciation et cette décision doivent être
basées notamment sur les communications, par les
États membres, des quantités pour lesquelles ces ti­
tres ont été demandés ;

considérant que la Commission dispose actuellement
des quantités relatives aux demandes déposées jus­
qu'au 20 mars 1970 dans les principaux États mem­
bres importateurs de pommes de table ; que la som­
me des quantités se référant à une importation envi­
sagée par ces demandes pendant le mois d'avril
1970 dépasse déjà sensiblement celle des quantités im­
portées, par ces États membres, pendant le mois
correspondant de chacune des trois dernières années ;

considérant que, actuellement, la Commission ne dis­
pose pas de données permettant d'évaluer le volume
des demandes susceptibles d'être introduites dans les
semaines à venir ;

considérant que les pommes de table nouvellement
récoltées peuvent, sans inconvénient majeur, être
stockées pendant quelques mois ; qu'il en résulte que

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Il est donné suite aux demandes de titres d' im­
portation déposées jusqu'au 20 mars 1970 confor­
mément aux dispositions de l'article 1 er du règlement
(CEE) n° 459/70, dans la limite de la quantité indi­
quée dans la demande et à concurrence de 80 %
d'une quantité de référence.

2 . La quantité de référence est égale à la somme
des quantités de pommes autres que les pommes à
cidre que le demandeur a importées dans la Commu­
nauté en 1969 pendant le mois correspondant à celui
indiqué dans la demande.

t 1 ) JO no 30 du 20. 4 . 1962, p. 965/62.
(2 ) JO no L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 4 .
(3 ) JO no L 318 du 18 . 12. 1969, p. 6.
( 4 ) JO no L 57 du 12. 3 . 1970, p. 20.
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Article 3

1 . Le taux de 95 % figurant à l'article 3 paragra­
phe 1 deuxième tiret du règlement (CEE) n° 459/70
est remplacé par le taux de 80 % .

2 . Les taux de 5 % figurant à l'article 7 para­
graphe 1 sous b ) du règlement (CEE ) n° 459 /70 sont
remplacés par les taux de 20 % .

Article 4

Les termes « 5 jours » figurant à l' article 4 du règle­
ment (CEE) n° 459/70 sont remplacés par les termes
« 10 jours ».

Article 2

1 . Aux fins de l' application des dispositions pré­
vues à l'article 1er, chaque État membre établit les
quantités de référence, en ayant recours :

a ) pour les quantités de produits qui ont été im­
portées dans cet État membre en 1969 pendant le
mois correspondant à celui indiqué dans la de­
mande :

aa ) aux documents fournis par le demandeur
attestant ces importations, et

bb) aux documents dont il dispose et relatifs à
ces importations ;

b ) pour les quantités de produits qui ont été im­
portées dans un autre État membre en 1969 pen­
dant le mois correspondant à celui indiqué dans la
demande :

aa) aux documents fournis par le demandeur
attestant ces importations et portant engage­
ment de celui-ci qu'une demande au titre de
ces quantités n'a pas été et ne sera pas déposée
dans un État membre autre que celui auquel
les documents sont fournis, et

bb) aux documents délivrés sans délai sur de­
mande de l' intéressé par les autorités de l'État
membre importateur attestant ces importa­
tions .

Article 5

L'article 8 du règlement (CEE) n° 459/70 est rem­
placé par l' article suivant :

2 . Les États membres qui délivrent les documents
visés au paragraphe 1 sous b) bb) s'assurent que des
demandes de titres n'ont pas été déposées antérieu­
rement auprès de leurs propres autorités au titre des
quantités de produits importées en 1969 pour lesquel­
les les documents sont demandés .

« Article 8

1 . L'État membre ayant délivré le titre d'im­
portation décide, sur demande de l'intéressé ,
que l'obligation d'importer est annulée et que
la caution ne reste pas acquise :

a ) lorsque l'importation ne peut être effectuée
pendant la durée de validité du titre, par suite
d'une circonstance à considérer comme cas de
force majeure, ou ,

b ) à concurrence des quantités de produits que
l' intéressé a introduits ou a fait introduire sur
le territoire de la Communauté au bénéfice
d'un régime de suspension des droits de doua­
ne ou taxes d'effet équivalent applicables , qui
ont quitté ce territoire et qui ont été mis à
la consommation dans un pays tiers .

2 . L'importateur apporte, au moyen de docu­
ments appropriés, la preuve :

a) de la circonstance considérée comme cas de
force majeure,

b ) du séjour des produits sur le territoire de la
Communauté au bénéfice d'un régime ayant
permis leur introduction en suspension des
droits de douane ou taxes d'effet equivalent
applicables, de leur sortie du territoire de la
Communauté et de leur mise à la consomma­
tion dans un pays tiers .

Ils prennent toute mesure nécessaire pour assurer
que les quantités de produits faisant l'objet de ces
documents ne sont pas prises en considération pour
l'établissement de la quantité de référence servant
au calcul des quantités pour lesquelles des titres
d' importation seront délivrés par leurs propres auto­
rités .

3 . Pour l'établissement des quantités de référence à
prendre en considération pour les demandes déposées
jusqu'au 27 mars 1970, les seuls documents néces­
saires sont ceux visés au paragraphe 1 sous a) bb) et
sous b ) aa).
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3 . Les États membres communiquent à la Com­
mission les circonstances reconnues comme cas
de force majeure. »

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970 .

Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 566/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélève­
ment est perçu lors de l'importation des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autres sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;
considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 ( 4 ), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base cru ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produits, fixé à 0,1693
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(5) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 314 du 15. 12. 1969, p. 6.
(3 ) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(4 ) JO no L 114 du 13. 5 . 1969, p. 9 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 567/70 DE LA COMMISSION
du 25 mars 1970

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2463/69, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des produits transformés à base de céréales
et de riz, ont été fixés par le règlement (CEE) n°
365/70 ( 4 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 488/70 (5 ) ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation ; que
les prélèvements actuellement en vigueur doivent, dès
lors, en vertu de l' article 2 du règlement (CEE)
n° 1080/68 (6), être modifiés conformément au ta­
bleau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7 ), et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 365/70 modifié,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) | Onû L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .
(7) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 8 .

( x ) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269 /67 .
(8 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 47 du 28 . 2. 1970, p. 19.
(*) JO no L 61 du 17. 3 . 1970, p. 11 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 mars 1970, modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C. ,'100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.08 A II Amidon de riz 3,289 0,739
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 25 mars 1970

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la vingt et unième
adjudication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication per­

manente visée au règlement (CEE) n° 1965/69

(70/216/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1965/69 de la Commission, du 3 octobre 1969, con­
cernant une adjudication permanente pour la déter­
mination de la restitution à l'exportation pour le
sucre blanc (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 394/70 ( 4), les États membres sont
tenus de procéder à des adjudications partielles pour
l'exportation de sucre blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil, du 18 juin 1968, établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à l'ex­
portation de sucre (5), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2488/69 (6), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudi­
cation partielle en cause dans un délai de trois
jours ouvrables suivant l'expiration du délai de pré­
sentation des offres et sur la base des offres reçues ;
que, pour le calcul du montant maximum, il est

tenu compte de la situation de la Communauté en
matière d'approvisionnement et de prix, des prix
et des possibilités d'écoulement sur le marché mon­
dial, ainsi que des frais afférents à l'exportation de
sucre ; que, d'après ces critères, il convient de fixer
pour la vingt et unième adjudication partielle le
montant maximum au niveau visé à l'article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis émis par le Comité
de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la vingt et unième adjudication partielle effec­
tuée en vertu du règlement (CEE) n° 1965/69, le
montant maximum de la restitution à l'exportation
est fixé à 13,85 unités de compte par 100 kilo­
grammes de sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

») JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
*) JO n° L 250 du 4. 10. 1969, p. 24 .
4) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
5 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
° ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 25 mars 1970

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la sixième
adjudication partielle de sucre brut de betterave effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente visée au règlement (CEE) n° 224/70

(70/217/CEE)

d'ecoulement sur le marché mondial, ainsi que des
frais afférents à l'exportation de sucre ; que, d'après
les critères, il convient de fixer pour la sixième
adjudication partielle le montant maximum au ni­
veau visé à l'article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 ( 2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
224/70 de la Commission, du 5 février 1970, concer­
nant une adjudication permanente pour la déter­
mination de la restitution à l'exportation pour le
sucre brut de betterave (3 ), modifié par le règlement
(CEE)n° 394/70 (4 ), les États membres sont tenus
de procéder à des adjudications partielles pour
l'exportation de sucre brut de betterave ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du Con­
seil , du 18 juin 1968 , établissant les règles générales
concernant l'octroi des restitutions à l'exportation
de sucre (5 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2488/69 (6 ), un montant maximum de la
restitution est fixé pour l'adjudication partielle en
cause dans un délai de trois jours ouvrables suivant
l'expiration du délai de présentation des offres et
sur la base des offres reçues ; que, pour le calcul
du montant maximum, il est tenu compte de la
situation de la Communauté en matière d'approvi­
sionnement et de prix, des prix et des possibilités

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la sixième adjudication partielle effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 224/70, le montant
maximum de la restitution à l'exportation est fixé à
11,80 unités de compte par 100 kilogrammes de
sucre brut de betterave de la qualité type.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le 25 mars 1970.

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 6.
(3 ) JO no L 29 du 6. 2 . 1970, p. 27.
( 4 ) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
(5 ) IO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6.
(«) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, 12.
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